
L’Union européenne est l’un des principaux partenaires du Niger. Ensemble avec ses Etats membres 
l’Union européenne entretient avec le Niger un dialogue politique régulier afin de promouvoir la 
démocratie, l’état de droit et le respect des libertés et des droits civils. L’Union européenne déploie 
au Niger une approche intégrée visant à renforcer la sécurité et la stabilité et à promouvoir le 
développement sur le long terme. 

Le Niger et l’Union européenne entretiennent une coopération étroite en matière de migration 
et le Niger a pris des mesures importantes pour créer un cadre politique garantissant les droits 
des migrants en s’attaquant aux problèmes posés par la migration irrégulière. S’agissant plus 
particulièrement du défi de la migration irrégulière, l’Union européenne a promu une approche 
globale et intégrée, qui fonctionne à la fois de manière pratique avec l’Agence des Nations Unies pour 
les réfugiés (HCR), l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), ainsi que le mécanisme 
de transit pour évacuation (ETM), qui soutient les migrants éligibles pour le rapatriement. Cela a 
été fait notamment par le fonds fiduciaire de l’UE pour l’Afrique (FFUE), qui, par le biais d’une série 
de programmes et de projets, cible les facteurs de la migration, ses impacts et ses conséquences.

L’impact de l’instabilité régionale est un sujet de préoccupation majeur tant pour le Niger que pour 
l’Union européenne. Le Niger est bénéficiaire d’un soutien de l’Union européenne dans le domaine 
de la sécurité, notamment par la mission EUCAP Sahel Niger, qui fournit aux forces de sécurité 
nigériennes des formations et des conseils d’experts, notamment en matière de droits de l’homme. 

EUCAP Sahel Niger est une mission civile de renforcement des capacités soutenant les Forces de 
Sécurité Intérieure nigériennes (Police, Gendarmerie, Garde Nationale) afin de renforcer les capacités 
nigériennes de lutte contre le terrorisme, le crime organisé et les migrations irrégulières, par le 
conseil, la formation et la fourniture d’équipement. La mission a établi un bureau régional à Agadez, 
avec une présence permanente depuis avril 2016. Elle apporte son soutien à la présidence nigérienne 
du G5, en particulier sur l’opérationnalisation de la composante police de la Force Conjointe du G5 
Sahel. Son mandat continue jusqu’au 30 Septembre 2020.

L’Union Européenne accorde une attention particulière aux zones les plus instables, avec pour 
objectif d’apporter une réponse intégrée, rapide et flexible dans ces zones, en accompagnant les 
efforts sécuritaires (notamment de la Force conjointe) avec des actions de développement au 
bénéfice direct des populations et pour favoriser le retour/maintien de l’Etat dans ces régions. 
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La coopération au développement avec le Niger s’appuie sur les priorités nationales telles que 
définies dans le Plan de Développement Economique et Social, et se fait dans le cadre du nexus 
sécurité/développement. Si l’on considère l’ensemble des fonds européens de coopération au 
développement, le Niger bénéficie d’une enveloppe de plus de 1 milliard d’euros sur la période 
2014-2020.

Le soutien de l’UE se concentre sur: i) le renforcement des capacités de l’Etat pour assurer la bonne 
gouvernance, la résilience et le développement du capital humain du pays (ii) Croissance économique 
durable et inclusive, création d’emplois et secteur privé (iii) Sécurité et lutte contre la migration 
irrégulière et les trafics. 

L’appui budgétaire est la modalité de mise en œuvre privilégiée au Niger qui bénéficie d’un appui 
exceptionnel – environ 100 millions d’euros  chaque année depuis 2016. L’appui budgétaire consiste 
en un versement de fonds directement au budget de l’Etat conditionné par l’adoption et la mise en 
œuvre de réformes par le gouvernement. Un suivi particulièrement strict est fait des conditions 
agréées entre l’UE et les autorités nationales dans le cadre d’un dialogue politique sur les secteurs 
clefs (éducation, santé, sécurité alimentaire et nutritionnelle, développement agricole durable, 
sécurité, lutte contre la migration irrégulière, justice, Etat de droit).  

Le Plan d’investissement extérieur (PIE) permet de soutenir par des produits financiers innovants 
l’investissement dans des secteurs stratégiques clés pour le développement économique du pays 
(énergies renouvelables, accès à l’électricité, infrastructures) et la création d’emplois. Dans le cadre 
de projets d’investissement concernant le Niger, 111 millions d’euros de fonds européens ont permis 
de lever 726 millions d’euros sous la forme d’opérations de mixage prêt-don.

Le Fonds fiduciaire d’urgence met en œuvre 12 programmes nationaux au Niger pour un montant de 
253 millions d’euros en soutien à la protection des migrants, la gestion ordonnée de la migration, la 
création d’emplois et d’alternatives économiques au business de la migration irrégulière, l’insertion 
professionnelle des jeunes, le renforcement de la résilience des populations, la sécurité. 

COOPÉRATION AU DÉVELOPPEMENT 

L’Union européenne est l’un des plus grands donateurs d’aide humanitaire au Niger. Pour l’année 2019, 
l’Union européenne continue de fournir une aide d’urgence de 23,15 millions d’euros aux réfugiés, 
aux personnes déplacées à l’intérieur du pays et aux communautés d’accueil dans la région reculée 
de Diffa (touchée par le conflit au Nigeria) et dans l’ouest du Niger (affecté par le conflit au Mali et au 
Burkina Faso). La priorité est de subvenir aux besoins de base, y compris la nourriture, les soins de 
santé, l’eau, la protection, l’éducation et les abris. 

La réponse humanitaire de l’UE soutient la prévention et le traitement de la malnutrition sévère 
particulièrement aigue chez les enfants de moins de cinq ans. En outre, l’UE contribue à des actions 
qui répondent aux crises récurrentes de sécurité alimentaire dans tout le pays tout en renforçant la 
préparation des communautés et des autorités à répondre à de telles situations d’urgence.
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https://ec.europa.eu/commission/eu-external-investment-plan_fr
https://ec.europa.eu/trustfundforafrica/all-news-and-stories/le-fonds-fiduciaire-durgence-de-lunion-europeenne-pour-lafrique-soutient-le_en

